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LL''EEcchhoo  ddeess  IInnssttaanncceess  

 

Approbation des PV 
 

 a demandé une nouvelle fois que la 
réglementation soit respectée et que les 
procès verbaux des réunions du CTE 
soient communiqués aux représentants 
des personnels dans les quinze jours 
suivant l'instance. L'approbation d'un 
procès verbal plusieurs mois après la 
tenue d'une réunion n'est pas normale et 
encore moins sérieuse ! 
 

 a demandé que les interventions 
faites par les deux organisations 
syndicales en début de séance du 22 
janvier précisant qu'aucun avis ne serait 
émis par l'instance sur les questions de 
l'ordre du jour pour faute de documents 
transmis soient transcrits sur le PV 
d'origine. 

 

 

Une fois de plus, SUD a 
exprimé son agacement et 
le fait que ses propos 
n'étaient pas actés dans le 
procès verbal. Ainsi, dans 
les PV, rien sur les 
interventions de SUD 
concernant l’importance du 
rôle des hôtelières, rien sur 
le rôle indispensable du 
relais lingerie dans le nouvel 
hôpital, rien sur les horaires 
et le temps de travail des 
CAE, pour qui aucun abus 
ne serait toléré par notre 
syndicat … bref toujours des 
PV incomplets ! 
 

 
 

Enregistrement des débats : 
 

M. THEPOT a proposé d'enregistrer les débats et de retranscrire ensuite 
l'intégralité des échanges dans les procès verbaux. 
 

 a immédiatement accepté en rappelant qu'il le souhaitait depuis le début 
de sa participation aux différentes instances. 
 

 

Comptes Administratifs 2006 
 

Budget Principal : Les recettes sont finalement plus importantes que prévues. 
Le déficit de l'hôpital est donc moins important qu'annoncé précédemment. De 
plus de 5,6 M€ le déficit descend à moins de 4,9 M€. 
 

Budget Annexe Longs Séjours (CCM Pierre Brunet) : L'exercice se termine 
avec un excédent de plus de 33 000 € sur le budget du personnel. Cet 
excédent, reconduit sur l'exercice de cette année, ne suffit pas pour la prise 
en charge des emplois obtenus fin 2006. 
 

Budget Annexe EHPAD (Maisons de retraite) : L'exercice se termine avec un 
excédent de plus de 114 000 € sur le budget du personnel. SUD demande 
que ces moyens soient utilisés pour permettre le renfort en effectif des trois 
structures (Blancs Monts, Pierre Bolle et MAPAD). 
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Etat Prévisionnel des Recettes et des Dépenses 2007 
 

 n’a pas participé au vote de cet état car : 
 

1) Même si le compte principal nous montre une hausse assez considérable  
des moyens pour les personnels, celui-ci se base sur une hausse d’activité à 
nos yeux irréalisable de 8%,  

2) En 2006 alors que l'hôpital a bénéficié d'une aide ponctuelle de 1M€, l’année 
s’est terminée avec un déficit de plus de 2,6 M€, ce qui a porté le déficit de 
l’hôpital à 4,9 M€, 

3) Pour 2007 le déficit de l’hôpital est déjà annoncé à plus de 7,3 M€ (dont 4M€ 
pour la démolition des anciens bâtiments), 

4) Le nouvel hôpital nous réserve certainement d’autres surprises désagréables 
qui auront des impacts directs sur les budgets,  

5) Les prévisions concernant le budget annexe des longs séjours (CCM Pierre 
Brunet) sont insuffisantes pour la prise en charge des personnels AS et 
ASHQ obtenus en septembre et octobre 2006.   

 

EPRD des longs séjours (CCM Pierre Brunet) 
 

 a demandé par courrier que la totalité des excédents 2006 (plus de  
200 000 € non reportés sur l’exercice 2007) des longs séjours soit attribuée 
au groupe du personnel afin que les charges du personnel soient entièrement 
couvertes et qu’une aide soignante supplémentaire par étage soit recrutée 
afin de permettre une prise en charge identique des résidants sept jours sur 
sept et d’améliorer les conditions de travail. 
 

Une présentation plus détaillée des comptes annexes a été promise par 
la Direction, SUD se prononcera alors sur la validation de l’EPRD. 

 

PLAN de RETOUR à l'EQUILIBRE FINANCIER 
 

Un plan pluriannuel étalé sur 5 ans a été présenté au CTE. Un document 
distribué le jour de l'instance, met en avant une actualisation du budget du 
personnel de seulement 2% par année ! 
 

 estimant qu'une hausse de 3% par an ne couvre que les mesures 
salariales (échelons, grades, "augmentations" salariales …), que l'hôpital 
d'Arras manque de médecins et que le coût d'un praticien est nettement 
supérieur à la moyenne du coût d'un paramédical, qu'a moyen constant (voir 
diminuant) il est évident que ce sont les personnels hospitaliers qui seront les 
premiers à subir les effets de ce plan. 

 a demandé qu'un CHS-CT exceptionnel soit  réuni afin que soient 
étudiées et mesurées les conséquences de ce plan sur les conditions de 
travail des salariés du Centre Hospitalier d'Arras.  
 

Cette revendication légitime a été rejetée par la Direction soutenue une 
fois de plus par le syndicat majoritaire de l'hôpital !
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Badgeage du midi 
 

Les badgeuses étant éloignées 
des services, les agents 
bénéficiant d'une pause le midi 
perdent un temps phénoménal 
pour dépointer et pointer.  
Pour résoudre ce problème le 
C.T.E. a décidé à l'unanimité de 
suspendre l'obligation de pointer 
le midi pour ces personnels. La 
déduction des 30 minutes 
prévues pour cette période sera 
effectuée par les cadres.   
 

Etudiants  
masseurs-kinésithérapeutes 

 

Afin d’inciter les nouveaux 
diplômés à intégrer l’hôpital, une 
allocation étude leur sera 
attribuée. En contre partie, les 
bénéficiaires de cette allocation 
s’engageront à servir notre 
établissement pendant une 
période égale au nombre d’année 
d’études financées. Les étudiants 
en première année percevront 
ainsi 300€ par mois, en seconde 
450 et en troisième 600. 

  

Bio-Nettoyage 
 

Le CTE a été informé que d’ici le 1er mai le nombre de chefs d’équipe 
passerait de 5 à 8, que les réunions régulières entre le bio nettoyage et les 
services de soins permettaient des avancées significatives sur l’organisation 
et les attentes de chacun(e)s, qu’une nouvelle évaluation des horaires pour le 
nouvel hôpital, une nouvelle fiche de tâche pour le CCM Pierre Brunet 
seraient présentées au CTE de juin.  

 a une nouvelle fois demandé que la réorganisation de ce service tienne 
compte des difficultés de certains agents concernant les horaires. 
L’intégration des agents de l’ancien service intérieur dans le service du bio-
nettoyage pose plusieurs problèmes : les principaux étant leur appartenance 
aux corps des personnels techniques, les horaires modifiés, le travail auprès 
des patients … Il est inconcevable que des agents qui subissent des 
restructurations internes, doivent en plus venir travailler à pied par manque de 
moyen de transport !  

 est persuadé que des solutions existent pour ces agents, pour les 
mettre en place il suffit de le vouloir …  

 
 

Plateaux repas 
 

Depuis le 25 juin 2007 des plateaux "repas froid" sont distribués aux 
personnels ne pouvant ou ne souhaitant pas se déplacer à la clinique Aloïse 
Corbaz. Ces plateaux vendus 2,90 € peuvent être retirés à la borne d'accueil 
du second étage près des badgeuses.  
  

 , demandeur de ce service supplémentaire pour les agents, est satisfait 
de constater que son projet est arrivé à terme. 
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Vestiaires 
 

 a fait remarquer que certains 
agents n’avaient toujours pas de 
vestiaires et qu’ils se changeaient 
dans les toilettes ! 
 

M THEPOT déplore cette situation 
et demande que les agents sans 
vestiaire contactent M Jean-Paul 
MAYEUR, cadre supérieur de santé 
chargé du recensement des 
besoins. 

 
 

M THEPOT en a profité pour 
signaler que la sécurisation des 
vestiaires était pratiquement 
terminée. Seuls quelques locaux ne 
sont pas équipés de digicode à 
cause du type de porte mais qu'une 
solution sera rapidement apportée. 

 

 

 

Salles de détente 
 

Le frigidaire et le micro-ondes mis à 
la disposition des personnels au 
second étage de l'ancien BH ont 
été dérobés. Le remplacement de 
ces deux appareils a été effectué. 
 

 a réitéré sa demande 
concernant la mise à disposition 
des personnels d'une salle de 
repos par unité NON commune au 
PC de soins.  

M. MAYEUR Jean-Paul 
Poste : 41 545 

Email : jean-paul.mayeur@ch-arras.fr

 

La Direction nous a confirmé que 
des études sont en cours et que ce 
manque devrait trouver des 
solutions. 
 

    
 

  

Résultat Expertise 
 

Le rapport d'expertise 
confirme en tous points ce 
que notre syndicat 
dénonce depuis plusieurs 
années : 
 

Pénibilité du travail, 
manque d'effectifs qui nuit 
à la sécurité des agents et 
à la qualité des soins, 
fatigue physique et morale, 
encadrement plus proche 
de la logique économique 
que soignante,  manque de 
formation  spécifique à la 
psychiatrie … 
 
 

Ce rapport est donc un 
excellent outil pour 
réclamer les moyens 
nécessaires aux tutelles, 
SUD s'en servira donc au 
delà des enceintes de notre 
hôpital …  

Psychiatrie 
 

Le CTE a été informé que les  PTI (Protection 
Travailleurs Isolés) étaient opérationnels en 
psychiatrie et en cours d’installation au CSPA. Il a 
également rappelé qu’en cas de difficultés et 
d’alertes, le service de sécurité du centre hospitalier 
interviendrait dans des délais très courts dans ces 
deux bâtiments. 
 

 a pris note de ces informations et a rappelé que 
la psychiatrie avait avant tout besoin de soignants et 
non pas de brigades d’interventions sécuritaires. De 
plus, SUD a fait remarqué que si les agents de 
sécurité recrutés pour le nouvel hôpital se dispersaient 
dans les bâtiments annexes, l’établissement se 
mettrait en défaut vis à vis de la loi.  

 a donc renouvelé sa demande concernant le 
recrutement d’infirmiers spécialisés en psychiatrie ou 
tout au moins avec une expérience dans ce domaine.  
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Secrétariats médicaux 
 
Les responsables transversales ne trouvant pas de solutions aux manques 
d'effectifs  chroniques de certains secrétariats, le CTE a décidé de mettre 
en place  une commission afin que soit étudiée la charge de travail de 
chaque secrétariat.  
Cette commission  sera aidée par un intervenant extérieur. 
 

Les agents contractuels ayant des indices salariaux ne correspondant pas 
à leur fonction (Eh oui, certaines secrétaires médicales ont été 
embauchées sur un indice inférieur à leur fonction), ont vu se régulariser 
cette "anomalie" avec un effet rétroactif au 01 janvier 2007. 
 

30 secrétaires médicales ayant postulé pour la préparation au concours, 
l'administration refuse la prise en charge complète du temps nécessaire à 
la préparation et demande à chaque participante de rendre 50% de ce 
temps. 
 

 estime que ces agents, exploités depuis plusieurs 
années, devraient bénéficier d'une prise en charge complète et 
interviendra dans ce sens lors des prochaines instances pour 

ue la préparation au concours se fasse entièrement sur le temps de tra
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Commissions Administratives Paritaires Locale
 

Notation 
 

De nombreux agents sont pénalisés parce qu'ils 
ont intégré la fonction publique après de 
nombreuses années passées en CDD, muté d'un 
autre établissement dans lequel la notation était 
plus désavantageuse ou incorporé la fonction 
publique après des années travaillées dans le 
secteur privé.   
 

 a demandé que ces trois types de 
situations soient étudiés et que des 
critères pour une reconstitution de 
carrière  soient clairement établis. 
 

Suite aux réunions entre la Direction et les 
deux organisations syndicales, les critères 
retenus sont les suivants : 
 

- La 1ère note sera 16, ce n'est que la seconde 
année qu'elle pourra être augmentée ou diminuée. 
- Pour les nominations tardives une reconstitution 
de carrière sera procédée (départ à 16 plus 0,25 
point par année contractuelle). 
- Pour les mutations une reconstitution sera opérée 
(retrait ou ajout de la différence entre la note de 
départ de l'établissement d'origine et 16 à la 
dernière note obtenue) . 
- Pour les agents venant du secteur privé, départ à 
16 et ajout de 0,25 point par année exercée dans 
les mêmes fonctions (hausse limitée à 3 points). 
Des certificats de travail précisant la fonction 
exercée et les périodes seront exigés.  

Echelons, Titulari
 

Les commissions du 18
sur des avancées d'éch
titularisations et quelqu
promotions. Nous rapp
des commissions reste
que la décision définitiv
Directeur, que les mon
ne dépendent que de v
ancienneté, que la stag
titularisation ne dépend
qualité du travail que vo
 ... vous ne devez donc
personne.  
 

D'autres CAPL sont pré
septembre et décembre
d'autres promotions et 
reclassements prévus p
avancées notifiées dan
d'accord d'octobre 200
 

 n'a pas signé ce
il ne répondait en rien
des personnels. 
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PPrroojjeett      CCrrèècchhee  
 

SUD depuis plusieurs mois se penche sur un projet "crèche" et a rencontré plusieurs 
associations à but non lucratif. 
 

Pour que celui ci voit le jour, un espace doit être fourni par notre 
administration (le bâtiment accueillant actuellement l'internat est 
pressenti). 
 

Malheureusement, à ce jour, la Direction nous a fait savoir qu'elle 
était préoccupée par le retour à l'équilibre financier de l'hôpital, 
que ce projet n'était pas une priorité et qu'il ne pourrait être étudié 
qu'à moyen terme (entendre 2008 avec le nouveau plan 
directeur). De plus la crèche ne règlerait pas tous les problèmes 
puisqu'elle n'accueillerait pas les enfants malades. 
 

C'est pourquoi SUD a proposé d'innover et d'envisager la mise en place d'une crèche 
"médicalisée" … ce qui en milieu hospitalier ne devrait pas être trop difficile ! 
 

Pour sa mise en œuvre de nombreuses aides financières sont possibles (CAF, PMI, 
Ville, Conseil Général …), 80% des dépenses liées à l'investissement peuvent être 
prises en charge par des aides publiques … 
 

La participation des usagers varierait en fonction des salaires et de la composition 
familiale de 0.40 à 2.50 € de l'heure, l'hôpital aurait à charge en moyenne 5000 € par 
an et par place, coût qui peut-être encore diminué si l'établissement fournit en plus 
des locaux, l'eau, l'électricité, le chauffage, la nourriture …  
 

A ce jour, l'hôpital a réservé 5 places pour les agents hospitaliers dans une structure 
gérée par la vie active située aux bonnettes. Cette démarche même si elle est 
discriminatoire, insuffisante et onéreuse (8000€ par place et par an), a été approuvée 
par le conseil d'administration. 
 

GGeessttiioonn  ddeess  PPoosstteess  ppoouurr  AAggeennttss  eenn  DDiiffffiiccuullttéé  
 

Ce qui aurait du être une avancée pour les Agents en Difficulté 
N'est en fait qu'un bel outil électoral pour la majorité en place ! 

 

Depuis sa création par le CHSCT du 23 juin 2006 et l'exclusion par la majorité 
en place de SUD à cette commission, voilà que l'on ne cesse d'en reparler à 
quelques mois des élections des représentants du personnel.  
 

Cette commission créée par la direction de l'époque avec l'aide de son syndicat 
pour faire barrage à la demande de SUD concernant le traitement des 
réaffectations des agents ayant des problèmes de santé en CHS-CT, après 
plus d'un an d'existence, ne s'est jamais réunie ! 
 

 regrette que la récupération de ce projet par des démagogues, ne serve 
que des intérêts personnels et pénalise les salariés !   
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SSMMUURR  dd''AArrrraass  ::  FFiinn  ddee  llaa  GGrrèèvvee  !!  

 

La Santé n'est pas une marchandise, 
nous ne sommes pas au service des profits, 
nous sommes au service de la population ! 

 

Après 3 mois de grève, les personnels 
du  SMUR d'Arras ont été écoutés !  

 

Avec une activité en continuelle hausse et plus de 
6900 interventions par an, le SMUR d'Arras ne 
peut se permettre de diminuer le nombre de ses 
équipes en intervention.  

 

Les urgences doivent être renforcées en personnels et elles ne doivent pas 
compter sur des effectifs irréguliers pour pouvoir fonctionner normalement !  
 

Devant l'obstination de la Direction qui assignait tous les jours les personnels 
en grève et qui essayait d'étouffer le mouvement des agents, SUD Santé 
Sociaux a interpellé la population, l'ensemble des maires et des députés du 
Pas de Calais, déposé des recours auprès de la Direction et des différentes 
tutelles et administrations … 
 

  a défendu dans les différentes réunions avec la direction l’intégralité des 
revendications des personnels. A aucun moment, SUD n’a fait croire que les 
conducteurs ambulanciers ou les infirmiers étaient prêts à faire des 
concessions et c’est grâce à leurs Solidarité, Unité et Détermination que les 
agents du SMUR ont été entendus, que M THEPOT a passé une journée dans 
leur service pour constater l’importante activité des équipes, la vétusté des  
matériels et des véhicules...  Le protocole proposé par la nouvelle chefferie 
médicale a pris en compte les revendications des personnels (priorité à l’activité 
du SMUR et aide quand cela est possible aux équipes des urgences) et a été 
accepté à l’unanimité par les agents du SMUR. 
 

 

Seul regret dans cette mobilisation, l’unité syndicale obtenue en début de 
conflit par SUD n’a duré que le temps d’un courrier. Toute action inter 
syndicale étant ensuite systématiquement rejetée par le syndicat qui se 
dit majoritaire sous prétexte que les moyens utilisés par nos organisations 
respectives n’étaient pas compatibles.  
Espérons qu’un jour, les « maîtres » locaux de ce syndicat écouteront les 
salariés et s’apercevront que refuser l’unité c’est servir les directions, 
desservir les salariés, et qu’à trop penser à ses propres intérêts, on en 
oublie ce pourquoi on a été élu ! 
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RReeccllaasssseemmeennttss  

  

Aides-Soignants, Auxiliaires de Puériculture, Aides Médico-Psychologiques et 
A.S.H.Q … On est loin du compte ! 
 

Agents et Adjoints Administratifs, Standardistes, PARM, Adjoints des Cadres, 
Secrétaires Médicaux … Trop de laissés pour compte ! 
 

AEQ, OPS, OPQ, Conducteurs Automobiles, Conducteurs Ambulanciers, 
Maîtres Ouvriers, Agents Techniques d'Entretien, Contremaîtres, Agents Chefs 
…  Encore du bricolage et pas de réelle réparation ! 

 
 

 

En mai 2007 les premiers décrets d'application sont parus. Au Centre Hospitalier 
d’Arras leurs applications ne se feront pas avant le mois d’Août, mais rassurez 
vous, plus l’application sera tardive et plus les rappels seront importants.  
 
En effet les nouvelles grilles indiciaires sont applicables depuis novembre 2006 ! 
 
Les modifications de grades débuteront dès les CAPL de cette fin d’année. 
 

 

Pour connaître les principales modifications qui résultent de ces 
nouveaux décrets, contactez vos représentants SUD et 
demandez les livrets imprimés spécialement à cet effet … 
 

 rappelle qu’il n’a pas signé le protocole FPH du 19 octobre 2006, 
considérant que les revalorisations salariales pour l’ensemble des filières 
étaient insignifiantes pour 80% des personnels. 
   

 revendique : 
 

Ö un déroulement de carrière dans une grille sans barrage, ni quota, ni 
hiérarchie (pas de classe supérieure ou exceptionnelle) allant de 
l’embauche à la fin de l’activité, 
 

Ö une rémunération de départ de carrière à 1500 € net, 
 

Ö un décret réglementant les actes professionnels des AS, AP et AMP, 
seule garantie pour les professionnels. 
 
 
 
 
 

 

 poursuivra son action avec les professionnels pour 
aboutir à une véritable reconnaissance pour tous ! 
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LLeettttrree      OOuuvveerrttee  

 

Concernant les déclarations de Guy Vallancien   
(l'amputeur des blocs opératoires publics) concernant les IBODE 

 
 

Paris, le 30 juin 2007 
 
 
 

Lettre ouverte à Mme Roselyne BACHELOT 
concernant les propos de  
M. Guy Vallancien  
sur les personnels de blocs opératoires 

 
 
 
 

Madame la Ministre, 
 
 
Monsieur Guy Vallancien a pris l’habitude de fustiger le 
fonctionnement des établissements publics de santé.  
 

Une fois de plus, ses récentes déclarations à l’emporte pièce 
dans un colloque organisé par la Fédération Hospitalière de 
France sont scandaleuses. 
 

Ses propositions de remplacer ces infirmières par des 
techniciens « rapidement formés » reviennent à 
considérer que les actes dispensés ne seraient plus de 
la compétence de personnels soignants, c’est 
inacceptable !  
 

Les mêmes allusions concernant les infirmiers anesthésistes 
qui pourraient superviser plusieurs patients sans danger 
sont particulièrement infondées. 
 

Les Infirmiers d’Etat en bloc opératoire ne sont pas 
seulement des techniciens mais des soignants. Leur travail 
ne peut se résumer à des gestes techniques.  
 

Autre amalgame inacceptable : la comparaison des densités 
de personnels entre le secteur public et le secteur privé, 
quand on sait que dans de nombreux blocs opératoires 
privés, ce sont des personnels non qualifiés qui 
interviennent (ou parfois des personnels non déclarés).  
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Les recommandations de la Haute Autorité de Santé vont bien dans le sens de 
renforcer le nombre de personnels qualifiés dans les blocs opératoires.  
M. Vallancien peut-il se substituer aux inspecteurs de la HAS ? 
 

La pénurie de personnels qualifiés qui a été, sinon organisée, tout au moins 
gérée par les différents gouvernements en place ne doit pas donner l’occasion 
d’amener des déqualifications.  
 

L’évolution des techniques médicales et des normes de sécurité sanitaire 
exige au contraire le renforcement des qualifications des personnels. 
 

Rappelons que M. Vallancien est intervenu à plusieurs reprises pour modifier la 
politique sanitaire dans le cadre du plan « hôpital 2007 » diligenté par M. 
Matteï, comme en témoignent ses propositions de supprimer 113 services de 
chirurgie, tous publics d’ailleurs, jugés insuffisamment productifs !  
 

En général, comme ses propos sont suivis d’effets, nous souhaitons 
vivement que vous nous précisiez vos positions concernant 
l’organisation des blocs opératoires et les propositions énoncées par  
M. Vallancien. 
 

De la même façon, comment doit-on considérer les travaux engagés entre les 
organisations syndicales et le ministère sur l’évolution des métiers au sein de 
l’observatoire national des métiers hospitaliers ? Quid des groupes de travail 
sur la VAE infirmière DE et IBODE dans lesquels les organisations syndicales 
et professionnelles sont particulièrement exigeantes sur le niveau des 
compétences nécessaires pour accéder aux diplômes correspondants ! 
 

Nous vous rappelons que la Fédération SUD santé sociaux est 
demandeuse depuis plusieurs années de rouvrir des négociations sur 
l’ensemble de la filière soignante pour obtenir une réelle reconnaissance de 
toutes ses professions. Si des évolutions de compétences et de fonctions sont 
possibles et même souhaitables (comme nous le réclamons notamment pour 
les aides soignants), nous ne pouvons accepter que des glissements de tâches 
soient seulement envisagés dans le seul but de réduction à court terme des 
coûts. 
 

La qualité de soins et une meilleure prise en charge des patients passent par : 
 

- Des personnels qualifiés en nombre suffisant; 
- La juste reconnaissance salariale de ces professionnels; 
- La valorisation du travail en équipe (coopérations accrues); 
- Un réel accès à la formation continue pour tous. 

 

En conclusion nous souhaitons vivement avoir des clarifications rapides sur ces 
sujets qui préoccupent tout particulièrement les professionnels en cause. 
Dans cette attente, veuillez agréer, Madame la Ministre, l’expression de notre 
considération distinguée. 
 

La secrétaire-générale 
Fabienne BINOT 
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NNoouuvveellllee    GGoouuvveerrnnaannccee  
 
 

PPOOLLEE    MMEEDDEECCIINNEE,,    
HHEEMMAATTOOLLOOGGIIEE,,  IINNFFEECCTTIIOOLLOOGGIIEE 

 

- Médecine Polyvalente 
- Hématologie Clinique 
- Laboratoire d'Hématologie et de 

microbiologie 
- Equipe Opérationnelle d'Hygiène 
- Médecine Préventive 

 

 
 

PPOOLLEE  MMEETTAABBOOLLIIQQUUEE  eett  EENNDDOOCCRRIINNIIEENN  
 

- Diabétologie, Endocrinologie 
- Chirurgie Viscérale, Endocrinienne et  

Métabolique 
- Nutrition et Prévention 
- Rhumatologie  

 

 
 

PPOOLLEE  CCŒŒUURR,,  RREEIINN,,  VVAAIISSSSEEAAUUXX  
 

- Cardiologie et Soins Intensifs de 
Cardiologie 

- Néphrologie et Dialyse 
- Chirurgie Vasculaire  

 

 
 

PPOOLLEE  VVOOIIEESS  AAEERRIIEENNNNEESS  EETT  DDIIGGEESSTTIIVVEESS  
 

- Gastro-entérologie 
- Chirurgie Viscérale et Polyvalente 
- Pneumologie 
- Oncologie 
- Addictologie 

 

 
 

PPOOLLEE  FFAAMMIILLLLEE  
 

- Maternité 
- Gynécologie 
- Médecine et Réanimation Néonatale 
- Pédiatrie 
- Planning Familial 
- Génétique 
- Urologie 
- Psychiatrie de l'Enfant et de l'Adolescent 

 

 
 

  
PPOOLLEE  PPSSYYCCHHIIAATTRRIIEE  EETT  SSAANNTTEE  MMEENNTTAALLEE  

 

Le Conseil d'Administration a validé 
lors de sa séance du 06 juillet 2007 le 
découpage par pôle d'activité de notre 
établissement.  
 

Cet éclatement en pôles d'activités de 
notre établissement n'a pas été 
présenté au Comité Technique 
d'Etablissement. L'avis pourtant 
obligatoire de cette instance n'a donc 
pas été requis, cette réorganisation a 
donc été décidée sans l'avis des 
personnels et nous laisse craindre 
pour l'avenir du peu de cas qu'il sera 
fait des instances représentantes du 
personnel ! 
  

Voici donc comment d'un hôpital 
public non destiné à faire des profits 
sur la maladie, la vieillesse ou la mort, 
on arrive à 11 pôles d'activité 
médicale qui pourront aller jusqu'à 
gérer leurs propres budgets !  
 

Comment fonctionne un pôle ? 
 

Les responsables de pôles sont nommés 
par décision conjointe du directeur et du 
président de la Commission Médicale 
d'Etablissement.  En cas de désaccord, ils 
sont nommés par le Conseil 
d'Administration. 
  
Les personnels appartenant au  pôle 
participent à son fonctionnement dans le 
cadre des conseils de pôles qui se 
substituent aux conseils de service. 
 

Des contrats seront signés entre les 
responsables de pôles et la Direction. 
 

Activité, rendement seront ainsi 
contractualisés et en cas de non 
respect des engagements pris c'est 
évidemment les personnels qui 
seront les premiers à subir les 
restrictions …  
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PPOOLLEE  UURRGGEENNCCEESS    
EETT  SSUUPPPPOORRTTSS  CCLLIINNIIQQUUEESS  

 

- SAMU 62 
- SMUR 
- Urgences 
- Surveillance Continue 
- Unité de Consultations et de Soins 

Ambulatoires 
- Pharmacie 
- Laboratoire de Biochimie et de Toxicologie 

 

 
 

PPOOLLEE  GGEERRIIAATTRRIIEE  CCLLIINNIIQQUUEE    
EETT  AAPPPPAARREEIILL  LLOOCCOOMMOOTTEEUURR 

 

- Orthopédie et Traumatologie 
- Rééducation Fonctionnelle 
- Equipe Mobile de Gériatrie 
- Court Séjour Gériatrique 
- Soins de Suite et de Rééducation 
- Neurologie 

 

 
 

PPOOLLEE  GGEERRIIAATTRRIIEE  HHEEBBEERRGGEEMMEENNTT  
 

- Unité de Soins de Longue Durée Pierre 
Brunet 
- Maison d'Accueil pour Personnes Agées 

Dépendantes Pierre Bolle 
- Maison de Retraite Pierre Bolle 
- Maison de Retraite Blancs Monts 
- Equipe Mobile de Soins Palliatifs  

 

 

Composition du conseil de pôle 
 
Il est composé de membres de droits et 
de membres élus. 
 
Membres de droits : Le médecin 
responsable du pôle, les praticiens 
responsables des structures internes 
composant le pôle, le cadre supérieur de 
santé et le cadre administratif qui 
assistent le responsable de pôle, les 
personnels d'encadrement (attention, le 
nombre de cadre de santé ne peut pas 
être supérieur au nombre de médecin)  
 
Membres élus : Deux groupes sont 
distingués, le premier comprend les 
médecins appartenant au pôle 
(hospitaliers, contractuels, attachés, 
internes …), le second comprend les 
personnels appartenant au pôle (IDE, 
AS, ASH …). Le nombre de membres 
titulaires par groupe ne peut pas être 
supérieur au tiers des électeurs du 
groupe.   
Tout corps ou catégorie doit avoir au 
moins un représentant. 
 
Attributions du conseil de pôle 
 

¾ Il participe à l'élaboration du 
projet de contrat interne, du 
projet de pôle, du rapport 
d'activité du pôle. 

 

¾ Il permet l'expression des 
personnels. 

 

¾ Il fait toute proposition sur le 
fonctionnement du pôle. 

 

 
PPOOLLEE  AACCTTIIVVIITTEESS  AAMMBBUULLAATTOOIIRREESS    

EETT  EEXXPPLLOORRAATTOOIIRREESS  
 

- Explorations Fonctionnelles et Endoscopie 
- Consultations Externes 
- Imagerie 
- Hôpital de Jour 
- Unité de Prévention, d'Education et de 

Réadaptation 

 
 

PPOOLLEE  AANNEESSTTHHEESSIIEE,,  RREEAANNIIMMAATTIIOONN,,    
BBLLOOCC  OOPPEERRAATTOOIIRREE  

 
- Anesthésie 
- Réanimation 
- Bloc Opératoire 
- Pharmacie, Stérilisation, Dispositifs 

Médicaux Stériles 
 

 

DIRECTION GENERALE 
 

POLE STRATEGIE 
ET MANAGEMENT DE L’ACTIVITE 

 
POLE QUALITE, 

CLIENTELE ET SOINS 
 

POLE MANAGEMENT 
DES RESSOURCES HUMAINES 

 
POLE RESSOURCES 

LOGISTIQUES ET TECHNOLOGIQUES 
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LLee  hhaarrccèèlleemmeenntt  mmoorraall  
 

Synthèse 
Défini par le Code du travail, le harcèlement moral se manifeste par des agissements répétés 
qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter 
atteinte aux droits de la personne du salarié au travail et à sa dignité, d'altérer sa santé 
physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel.  
Son auteur : un employeur, un cadre, un agent de maîtrise, un collègue de la victime... 
 

Quelle est l'étendue de la protection des victimes et des témoins du harcèlement 
moral ? 
La protection concerne le salarié qui a subi ou refusé de subir des agissements constitutifs de 
harcèlement moral, ainsi que celui qui a témoigné de tels agissements ou les a relatés.  
Sont interdits toute mesure discriminatoire, toute sanction ou tout licenciement prononcé à 
l'encontre du salarié victime ou témoin. Sont visées les mesures discriminatoires directes ou 
indirectes concernant le reclassement, le renouvellement du contrat de travail, la 
rémunération, la formation, l'affectation, la qualification, la classification, la promotion 
professionnelle, la mutation. Toute rupture du contrat qui en résulterait, toute disposition ou 
tout acte contraire est nul de plein droit. Tous les salariés bénéficient de cette protection.  
 

Quelles sanctions à l'encontre de l'auteur de harcèlement moral ? 
Tout salarié ayant procédé à des agissements constitutifs de harcèlement moral est passible 
d'une sanction disciplinaire. Toute personne, y compris le salarié, peut être condamnée 
pénalement (un an d'emprisonnement et 15 000 € d'amende).  
 

Qui organise la prévention en matière de harcèlement moral ? 
L'employeur doit organiser la prévention dans son entreprise. Il a, pour cela, une totale liberté 
dans le choix des moyens à mettre en œuvre. Les dispositions relatives à l'interdiction de 
toute pratique de harcèlement moral doivent figurer dans le règlement intérieur. Ces 
dispositions doivent être affichées sur le lieu de travail.  
Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut proposer à l'employeur des 
mesures de prévention. Les représentants du personnel disposent d'un droit d'alerte en cas 
d'agissements constitutifs de harcèlement moral. Ils peuvent saisir l'employeur qui doit 
procéder sans délai à une enquête et mettre fin à cette situation.  
Le médecin du travail peut proposer des mesures individuelles lorsqu'il constate une altération 
de l'état de santé physique et mentale du salarié.  
 

La médiation : dans quelles conditions ? 
Avant tout contentieux, la victime de harcèlement moral ou la personne mise en cause peut 
engager une procédure de médiation. Le médiateur est choisi d'un commun accord entre les 
parties. Il peut s'agir d'une personne appartenant à l'entreprise. Le médiateur s'informe de 
l'état des relations entre les parties et tente de les concilier.  Si la conciliation échoue, il les 
informe des éventuelles sanctions encourues et des garanties procédurales prévues en faveur 
de la victime.  
 

Victime ou témoin de harcèlement moral, quel recours ? 
Les salariés victimes ou témoins de harcèlement moral peuvent intenter une action en justice 
pour faire cesser ces agissements et demander réparation du préjudice subi.  
Le salarié doit alors établir les éléments de fait laissant supposer l'existence d'un harcèlement. 
Au vu de ces éléments, la personne ainsi poursuivie doit prouver que ses agissements ne 
sont pas constitutifs d'un harcèlement ou que ses actes sont justifiés par des motifs étrangers 
à tout harcèlement. Il appartient néanmoins au juge de former sa conviction après avoir 
ordonné, en cas de besoin, toutes les mesures d'instructions qu'il estime utiles.  
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LLeess  tteecchhnniiqquueess    ddee    hhaarrccèèlleemmeenntt    mmoorraall  
     

Les Techniques Relationnelles 
Elles assoient la relation de pouvoir: Il s'agit 
de tutoyer sans réciprocité, de couper la 
parole, d'utiliser un niveau verbal élevé et 
menaçant, de faire disparaître les savoir-faire 
sociaux (ni bonjour, ni au revoir, ni merci), de 
critiquer systématiquement le travail ou le 
physique du salarié, d'utiliser des injures 
publiques, sexistes, racistes, de cesser toute 
communication verbale (Post-it, notes de 
service ), de siffler le salarié, de le regarder 
avec mépris, de le bousculer, le frapper. 

Les Techniques de Persécution 
Elles passent par la surveillance des faits 
et gestes : contrôle des communications 
téléphoniques par amplificateur ou 
écoute, vérification des tiroirs, casiers, 
poubelles, sacs à main du salarié, 
contrôle de la durée des pauses, des 
absences, contrôle des conversations et 
des relations avec les collègues, 
obligation de laisser la porte du bureau 
ouverte "pour que je vous voie"; 
Enregistrement, notations sur un cahier. 

 

Les Techniques d'Isolement 
Elles visent la séparation du sujet de son collectif de travail par des changements d'horaires, 
l'omission d'information sur les réunions, l'injonction faite aux autres salariés de ne plus 
communiquer avec la personne désignée. 
 

Les Techniques d'Attaque  
du Geste du Travail 

Elles visent la perte du sens du travail. 
Faire refaire une tâche déjà faite, faire 
travailler une secrétaire par terre, corriger 
des fautes inexistantes, définir une 
procédure d exécution de la tâche et, une 
fois qu'elle est exécutée, contester la 
procédure, déchirer un rapport qui vient  
d'être tapé car devenu inutile, exiger de 
coller les timbres à 4mm du bord de 
l'enveloppe en s'aidant d'une règle, 
donner des consignes confuses et 
contradictoires qui rendent le travail 
infaisable et qui poussent à la faute, faire 
venir le salarié et ne pas lui donner de 
travail. 
La mise en scène de la disparition.  
Supprimer des tâches définies dans le 
contrat de travail ou le poste de travail, et 
notamment des tâches de responsabilité, 
pour les confier à un autre sans avertir le 
salarié, le priver de bureau, de téléphone, 
d'ordinateur, vider les armoires du 
bureau. 
La reddition émotionnelle par 
hyperactivité. Fixer des objectifs 
irréalistes et irréalisables entretenant une 
situation d'échec, un épuisement 
professionnel et des  critiques systématiques, 
déposer les dossiers urgents cinq minutes 
avant le départ du salarié. 
 

Les Techniques  Punitives 
Elles mettent le salarié en situation de 
justification constante : notes de service 
systématiques (jusqu'à plusieurs par jour), 
utilisation de lettre recommandée avec accusé 
de réception, avertissements pour fautes 
montées de toutes pièces, heures 
supplémentaires non payées, indemnités 
d'arrêt maladie non payées, vacances non 
accordées au dernier moment. 
Ces mécanismes sont de véritables techniques 
altérant le rapport du sujet au réel du travail et 
dont le but ultime est la désaffiliation du 
collectif de travail. L'analyse des décisions de 
justice sanctionnant la maltraitance recoupe et 
confirme la typologie répertoriée dans notre 
série clinique. Le juriste rattache les 
techniques à la violation d'une règle de droit: 
Le détournement du lien de subordination : 
incivilité à caractère vexatoire, refus de 
dialoguer, remarques insidieuses ou 
injurieuses, mots qui blessent, dénigrement et 
volonté de ridiculiser, moqueries. 
Le détournement des règles disciplinaires : 
sanctions injustifiées fondées sur des faits 
inexistants ou véniels. 
Le détournement du pouvoir de direction : ne 
pas donner de travail, donner des objectifs 
irréalisables, donner du travail inutile, isoler. 
Le détournement du pouvoir d'organisation : 
modifier arbitrairement les conditions de travail 
ou les conditions essentielles  du contrat. 
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LLee  hhaarrccèèlleemmeenntt  sseexxuueell  
 

Synthèse 
Il y a harcèlement sexuel lorsqu'une personne agit en vue d'obtenir des faveurs de nature 
sexuelle à son profit ou au profit d'un tiers.  
Son auteur : un employeur, un cadre, un agent de maîtrise, un consultant chargé du 
recrutement, un client de l'entreprise mais aussi un collègue de la victime.  
Il peut prendre des formes diverses : chantage à l'embauche ou à la promotion, menaces de 
représailles en cas de refus de céder à des avances sexuelles.  
Victime ou agresseur, les deux sexes sont concernés. Le harcèlement sexuel a des 
conséquences sur l'emploi, la carrière, les conditions de travail et la santé du salarié. 
 

A savoir 
L'employeur doit prendre des dispositions pour prévenir tout harcèlement sexuel dans 
l'entreprise.. 
 

Quelle est l'étendue de la protection des victimes et des témoins du harcèlement sexuel ? 
Sont interdits toute sanction ou tout licenciement prononcés à l'encontre du salarié victime ou 
témoin. Est également interdite toute mesure discriminatoire directe ou indirecte concernant le 
reclassement, l'embauche, la rémunération, la formation, l'affectation, la qualification, la 
classification, la promotion professionnelle, la mutation.  
Bénéficient de cette protection les candidats à un emploi, à un stage ou à une période de 
formation en entreprise et les salariés. Ils sont protégés à l'occasion de l'embauche et tout au 
long de l'exécution du contrat de travail ainsi que lors de sa rupture. La protection s'étend au 
salarié qui a subi ou refusé de subir un harcèlement sexuel, ainsi qu'à celui qui a témoigné de 
ces faits ou les a relatés.  
 

Quelles sanctions à l'encontre de l'auteur de harcèlement sexuel ? 
Toute personne qui commet des actes de harcèlement sexuel encourt le risque d'être 
poursuivie devant la juridiction pénale à l'initiative du Parquet. La plainte peut être déposée 
auprès du procureur de la République, du commissariat de police, de la gendarmerie ou du 
doyen des juges d'instruction du tribunal de grande instance.  
L'auteur du harcèlement s'expose à une peine d'emprisonnement d'une durée maximum d'un 
an. Il peut être également condamné à payer une amende d'un montant maximum de 15 000 € 
et à verser des dommages et intérêts. Le salarié qui commet des actes de harcèlement sexuel 
est passible d'une sanction disciplinaire prononcée par l'employeur.  
 

Qui organise la prévention en matière de harcèlement sexuel ? 
L'employeur doit organiser la prévention dans son entreprise. Il a, pour cela, une totale liberté 
dans le choix des moyens à mettre en œuvre. Les dispositions relatives au harcèlement 
sexuel dans les relations de travail doivent figurer dans le règlement intérieur. Ces 
dispositions doivent être affichées sur le lieu de travail.  
Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut aussi proposer à l'employeur 
des mesures de prévention, notamment en matière d'aménagement des conditions de travail.  
Les représentants du personnel disposent d'un droit d'alerte en cas de harcèlement sexuel. Ils 
peuvent saisir l'employeur qui doit procéder sans délai à une enquête et mettre fin à cette 
situation.  
 

Victime ou témoin de harcèlement sexuel, quel recours ? 
En cas de litige porté devant le juge, le salarié doit établir les éléments de fait laissant supposer 
l'existence d'un harcèlement. Au vu de ces éléments, la personne ainsi poursuivie doit prouver 
que ses agissements ne sont pas constitutifs d'un harcèlement ou que ses actes sont justifiés par 
des motifs étrangers à tout harcèlement. Il appartient néanmoins au juge de former sa conviction 
après avoir ordonné, en cas de besoin, toutes les mesures d'instructions qu'il estime utiles.  
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Les manifestations du harcèlement sexuel 
  

Manifestations non verbales 
  

Regards 
Comme les expressions le prouvent, le 
regard révèle le caractère. Il trahit bien 
souvent les sentiments, et est souvent lourd 
de sens et de conséquences. Les 
expressions qui sont le plus souvent décrites 
par les victimes sont « dévorer des yeux », 
« déshabiller du regard ». Il est très difficile 
d’expliquer en quoi un regard est ressenti 
comme « non-professionnel » ; a moins qu’il 
soit suivi d’autres manifestations à caractère 
sexuel explicite. 

Pornographie 
Elle apparaît de deux façons différentes. 
Soit le pervers utilise du matériel 
pornographique sur le lieu de travail pour 
son propre compte, sans s’en cacher  (il 
fait usage du minitel rose, sites pornos 
sur internet…) ; soit cette pornographie 
est utilisée intentionnellement contre les 
femmes. (dépôt régulier dans les tiroirs 
de revues pornographiques). Elle sert à 
déstabiliser les femmes en voulant les 
gêner et les intimer, voire à les humilier. 

 
Exhibitionnisme 

 

On entend ici, par abus de langage, le fait pour le harceleur d’attirer l’attention sur ces 
organes génitaux, qu’il les mette a nu ou non. Certains vont même jusqu’à imposer leur 
nudité. 
 

Manifestations verbales 
 

Elles sont très courantes ; une femme sur 
deux reçoit une proposition sexuelle et 
plus d’une femme sur quatre entend 
« parler sexe » sur son lieu de travail. 
 

Invitations, remarques sur la salariée 
ou sur les femmes (Plaisanteries 
douteuses, vulgarité, le parlé gras, les 
histoires de fesses, les obscénités …),  
 
Questions sur la vie sexuelle et/ou 
intime de la salariée,  
 
Confidences imposées par le harceleur 
sur sa vie privée et/ou sexuelle, 
 
Propositions et exigences sexuelles, 
Incitations à la prostitution. 
 

 

Manifestations physiques 
 

Frôlements, attouchements, 
pincements, baisers 
Le harceleur peut jouer sur 
l’ambiguïté, en faisant croire à une 
inadvertance, à des pratiques 
amicales et anodines, ou en 
essayant d’imposer des habitudes.  
 
Violences physiques 
Il s’agit de bousculades, gifles, mais 
aussi de coups.  
 
Agressions sexuelles  
jusqu’au viol 
Viol et tentatives de viol ont été 
évoquées, par plus d’une femme sur 
dix (parmi les concernées)  

 
 

VVoouuss  êêtteess  eenn  ddiiffffiiccuullttéé,,    
nn''hhééssiitteezz  ppaass,,  ccoonnttaacctteezz--nnoouuss  !!  

 

Syndicat SUD Santé-Sociaux  
Téléphone / Répondeur : 31 336 – 03.21.21.13.36 

 syndicat.sud@ch-arras.fr
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HHuummoouurr  
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Fallait Oser : 
 

Chez nos amis 
les belges, un  

Anti-Stress nommé 
Fepalcon 

(fais pas le con) 
… 

Alors, humour,  
nouveau concept de 

vente ou simple 
coïncidence ???

Outre Atlantique  
c’est pas mal non plus ! 
 
Une campagne  
anti-drogue, 
qui incite en fin de  
compte à se droguer ! 
 
Quand on dit que les 
Ricains sont supérieurs, 
il ne fait nul doute que  
dans les bourdes ils sont 
bien placés aussi … 
 
A moins que cette 
campagne n'ai été  
commandée par les 
cartels moins bien  
intentionnés … 

 
 

Contradictions relevées dans
voit déjà à la tête de son orga
intestine, sans se rendre com
sert que la direction au détrim
se détermine et choisisse une
 

SUD ceux sont des "touristes qu
de léthargie ou de maladresses
 

SUD c'est un "bulldozer, démoli
jamais ne rien laisser repousser
 

allez savoir ou imaginez des tou
bulldozer … ils pourraient rouler
Mieux vaut en rire ! 
 

 les éditos écrits par un jeune syndicaliste qui se 
nisation, qui confond syndicalisme et guerre 
pte que le temps qu'il passe a nous diffamer  ne 
ent des salariés … un jour il faudra pourtant qu'il 
 bonne fois pour toutes :  
i restent constamment dans un état  

 chroniques",    ou  
ssant tout sur son passage sans  
", 
ristes maladroits somnolents aux commandes d'un 
 sur des plates bandes de Fleurs Ondoyantes.  
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adhérents de 
l'organisation 
syndicale qui a 
offert café et 
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l'ensemble des 
personnels juste 
avant les vacances 
d'été et attend avec 
impatience Noël 
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des bûches et des 
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Solidaire Unitaire Démocratique 

En octobre 2007 auront lieu les 
élections des représentants du  
personnel, si vous vous sentez 
proche de nos idées, de nos 
actions, si vous voulez 
représenter vos collègues dans 
les instances, n'hésitez pas, 
contactez-nous, et ensemble 
faisons-nous entendre ! 

� Mme  � Mlle  � M  ..........................................................................................   

Nom de Naissance ...........................................................................................  

Prénom   ...........................................................................................  

 

 

Adresse *............................................. ....................................................................   

 ............................................ ....................................................................   

 ............................................ ....................................................................   

Email ............................................ ....................................................................  

Grade ou Profession 
 

........................................................ 

Service 
 

........................................................ 

Téléphone Domicile *............................. 

Téléphone Mobile *.............................. 

Téléphone Travail .................................

  

   Vous désirez être informé ou nous rejoindre dans nos actions de tous les jours,
retournez la demande d'informations  ci-dessus par courrier,  

appelez-nous au 03.21.21.13.36 (poste 31336) ou au 06.78.30.75.33 
 contactez-nous par E-mail à l'adresse sud.sante.arras@free.fr ou syndicat.sud@ch-arras.fr   

utilisez les formulaires sur notre site internet http://sud.sante.arras.free.fr 
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SSoolliiddaaiirree      UUnniittaaiirree      DDéémmooccrraattiiqquuee  
 

SUD  Santé  Sociaux – Centre Hospitalier d’Arras 
Boulevard BESNIER – SP 914 – 62 022 ARRAS Cedex 

 

Téléphone : 03.21.21.13.36 (poste 31336) ou 06.78.30.75.33 
E-Mail : sud.sante.arras@free.fr ou syndicat.sud@ch-arras.fr

 Site Æ http://sud.sante.arras.free.fr  
 
 

Syndicat Départemental SUD Santé-Sociaux du Pas de Calais 
11, rue d'Achicourt – 62000 ARRAS 

 Téléphone :  06.15.71.41.04 
E-Mail : sud.sante.sociaux.62@free.fr
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